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PREFECTURE DU HAUT-RHIN

SECRETARIAT GENERAL

IMMOBILIER 

Mise à disposition d’immeubles à COLMAR

Par  conventions d'utilisation n°068-2010-0046,  068-2014-0198 et  068-2016-0228 du 29
mars 2017

1°  -  l'administration  chargée  des  domaines,  représentée  par  M.  Jean-François  KRAFT,
Directeur Départemental des Finances Publiques du Haut-Rhin, dont les bureaux sont à
COLMAR (68020), 6 rue Bruat, stipulant en vertu de la délégation de signature du préfet qui
lui a été consentie par arrêté du 20 septembre 2016, ci-après dénommée le propriétaire,

D'une part,

2° - la Direction Départementale  des Finances Publiques du Haut-Rhin,  représentée par
Monsieur  Jean-Marc  STEINMETZ,  Directeur  du  pôle  « Pilotage  et  Ressources »,  ci-après
dénommée l'utilisateur,

D'autre part,

se sont présentés devant nous, Préfet du département du Haut-Rhin, et sont convenus du
dispositif suivant :

L'utilisateur a demandé pour l'exercice des missions de la Délégation Départementale de
l’Action Sociale du Haut-Rhin, la mise à disposition d’une partie de la cité administrative de
COLMAR, située à COLMAR CEDEX (68026), 3 rue Fleischhauer.

Cette demande est mise en oeuvre dans les conditions fixées par la présente convention et
par  les  circulaires  du  Premier  ministre  n°  5362/SG et  n°5363/SG du  16  janvier  2009
relatives à la politique immobilière de l'Etat.

Durée de la convention :

La présente convention est conclue pour une durée de neuf années entières et consécutives
qui commence le 1er janvier 2017, date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de
l'utilisateur.

Le représentant du service utilisateur 
Pour le Directeur Départemental des Finances 
Publiques du Haut-Rhin ;
Le Directeur du Pôle « Pilotage et Ressources »

signé : Jean-Marc STEINMETZ

Pour le Directeur Départemental des Finances Publiques
du Haut-Rhin,

Le Représentant de l'administration chargée des domaines
La responsable de la Division France Domaine

signé : Anne-Marie MARTIN

Le Préfet du Haut-Rhin
Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé : Christophe MARX

Le texte intégral de cette convention peut être consulté à la préfecture du Haut-Rhin, secrétariat général ,
auprès du correspondant immobilier ou à la Direction Départementale des Finances Publiques, Division

France Domaine, Cité administrative de Colmar, Bât. J.



PREFECTURE DU HAUT-RHIN

SECRETARIAT GENERAL

IMMOBILIER 

Mise à disposition d’immeubles à MULHOUSE

Par  conventions d'utilisation n°068-2010-0048,  068-2015-0219 et  068-2014-0217 du 29
mars 2017

1°  -  l'administration  chargée  des  domaines,  représentée  par  M.  Jean-François  KRAFT,
Directeur Départemental des Finances Publiques du Haut-Rhin, dont les bureaux sont à
COLMAR (68020), 6 rue Bruat, stipulant en vertu de la délégation de signature du préfet qui
lui a été consentie par arrêté du 20 septembre 2016, ci-après dénommée le propriétaire,

D'une part,

2° - la Direction Départementale  des Finances Publiques du Haut-Rhin,  représentée par
Monsieur  Jean-Marc  STEINMETZ,  Directeur  du  pôle  « Pilotage  et  Ressources »,  ci-après
dénommée l'utilisateur,

D'autre part,

se sont présentés devant nous, Préfet du département du Haut-Rhin, et sont convenus du
dispositif suivant :

L'utilisateur a demandé pour l'exercice des missions de la Délégation Départementale de
l’Action Sociale du Haut-Rhin, la mise à disposition d’une partie de la cité administrative de
MULHOUSE, située à MULHOUSE (68091), 12 rue Coehorn.

Cette demande est mise en oeuvre dans les conditions fixées par la présente convention et
par  les  circulaires  du  Premier  ministre  n°  5362/SG et  n°5363/SG du  16  janvier  2009
relatives à la politique immobilière de l'Etat.

Durée de la convention :

La présente convention est conclue pour une durée de neuf années entières et consécutives
qui commence le 1er janvier 2017, date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de
l'utilisateur.

Le représentant du service utilisateur 
Pour le Directeur Départemental des Finances 
Publiques du Haut-Rhin ;
Le Directeur du Pôle « Pilotage et Ressources »

signé : Jean-Marc STEINMETZ

Pour le Directeur Départemental des Finances Publiques
du Haut-Rhin,

Le Représentant de l'administration chargée des domaines
La responsable de la Division France Domaine

signé : Anne-Marie MARTIN

Le Préfet du Haut-Rhin
Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé : Christophe MARX

Le texte intégral de cette convention peut être consulté à la préfecture du Haut-Rhin, secrétariat général ,
auprès du correspondant immobilier ou à la Direction Départementale des Finances Publiques, Division

France Domaine, Cité administrative de Colmar, Bât. J.
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PRÉFECTURE 
CABINET DU PRÉFET  
Service Interministériel de Défense et de Protection Civile 
Pôle Défense et Sécurité 
 

ARRETE 
 

du 7 mars 2017 portant 
 

agrément de la Sàrl PRECONIS pour assurer la formation du personnel permanent des services de 
sécurité incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur. 

AGREMENT n° 68-13 
 

LE PREFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
�������� 

 
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment l'article R 122-17 ; 

Vu le code du travail, et notamment les articles L 920-4 à L 920-13 ; 

Vu le décret n° 97-1191 du 19 décembre 1997 pris pour l'application au ministère de l'Intérieur du 1° 
de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 

Vu l'arrêté du 25 juin 1980 modifié portant approbation des dispositions générales du règlement de 
sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public et 
notamment ses articles MS 46, MS 47, et MS 48 ; 

Vu l'arrêté du 2 mai 2005 modifié, relatif aux missions, à l'emploi et à la qualification du personnel 
permanent des services de sécurité incendie des établissements recevant du public et des 
immeubles de grande hauteur ; 

Vu la demande en date du 11 juillet 2016 de M. Attilio CARBINI, gérant de la Sàrl PRECONIS dont 
le siège social est situé à Mulhouse, 40 rue Jean Monnet ; 

Vu l'avis du 28 mars 2017 de M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours du 
Haut-Rhin ; 

Sur proposition de Mme la sous-préfète, directrice de cabinet ; 
 

ARRETE 
 
Article 1 : L'agrément pour assurer, sur l'ensemble du territoire national, la formation aux diplômes : 
 
 

• d'agent de sécurité incendie et d'assistance à personnes (SSIAP 1), 
• de chef d'équipe de sécurité incendie et d'assistance à personnes (SSIAP 2), 
• de chef de service de sécurité incendie et d'assistance à personnes (SSIAP 3), 

 
est accordé  à la Sàrl PRECONIS dont le siège social est situé à Mulhouse, 40 rue Jean 
Monnet, pour  une durée de  cinq ans à compter de la date du présent arrêté, sous le numéro 
68-13 qui devra figurer sur tout courrier émanant du centre agréé. 
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Article 2 : La Sàrl PRECONIS dont le siège social est situé à Mulhouse, 40 rue Jean Monnet dispose 
d’un contrat d’assurance en responsabilité civile. 

 
Article 3 : La Sàrl PRECONIS dont le siège social est situé à Mulhouse, 40 rue Jean Monnet dispose 

de plusieurs formateurs : 
 

• M. Thierry MEYER, SSIAP 3 
• M. Eric MALIVERNEY, SSIAP 3 
 
ainsi que des moyens matériels, pédagogiques et équipement d'exercices de feu conformes aux 
dispositions de l'arrêté du 2 mai 2005. 

 
Article 4 : La Sàrl PRECONIS dont le siège social est situé à Mulhouse, 40 rue Jean Monnet est 

déclarée comme organisme de formation auprès de la délégation régionale à la formation 
professionnelle sous le numéro 68 42 02051 68. 

 
Article 5 : Tout changement de formateur ou de convention de mise à disposition d’un lieu de 

formation ou d’exercices sur feu réel doit être porté à la connaissance du préfet du Haut-Rhin 
et faire l’objet d’un arrêté modificatif. 

 
Article 6 : En cas de cessation d’activité, la Sàrl PRECONIS dont le siège social est situé à Mulhouse, 

40 rue Jean Monnet en avise le préfet du Haut-Rhin, lui transmet les éléments permettant 
d’assurer la continuité de traçabilité des diplômes délivrés et ne doit plus faire mention de son 
agrément dans les documents et correspondances qu’il diffuse. 

 
Article 7 : Le préfet peut, au cours de la période d’agrément, demander à la Sàrl PRECONIS dont le 

siège social est situé à Mulhouse, 40 rue Jean Monnet, des informations visant à vérifier le 
respect des conditions d'exercice. L’agrément peut être retiré à tout moment par décision 
motivée du préfet du Haut-Rhin, notamment  en cas de non-respect des conditions fixées par le 
présent arrêté, pour sa délivrance. Ce retrait peut être effectué sur proposition du jury ou du 
préfet du lieu de la formation. 

 
Article 9 : Mme la sous-préfète, directrice de cabinet, et M. le directeur départemental des services 

d'incendie et de secours sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 

 Fait à Colmar le 7 mars 2017 
 
 Pour le Préfet, et par délégation, 

la sous-préfète, directrice de cabinet, 
 
 
 
signé : Régine PAM 

 



























































































DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE CENTRE DES IMPOTS FONCIER

Le responsable du centre des impôts foncier de Mulhouse,

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant di verses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif au x services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Arrête :

Article 1 er

Délégations de signature sont données à 

- M Patrick DIDIER , Inspecteur Divisionnaire, responsable du centre des impôts foncier de Colmar :

-  Mme  Carole-Anne  DIDIER ,  Inspectrice,  adjointe  au  responsable  du  centre  des  impôts  foncier  de
Mulhouse,

à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de conte ntieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,
d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et sans limitation de montant, les
décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions po rtant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite
de 60 000 € ; 

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptab le des décisions contentieuses et gracieuses, sans
limitation de montant ; 

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, le s décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise,
modération ou rejet :

a) dans la limite de 15 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie A désignés ci-après :

 Joachim ZOLDAN Béatrice Wieckowski-Heraud
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b) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Michelle POPPE Michael SPECKER Alain GRATTARD 

Fernande OTT

c) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Sarah BLASINSKI Marie-Josée DECK Corinne BENSEDIRA 

Isabelle JOUANIN Muriel RICHAUD-GUEYDON

2°)  sans  limitation  de  montant,  les  documents  néces saires  à  l'exécution  comptable  des  décisions
contentieuses et  gracieuses  ainsi  que les  décisions  prises  sur  les  demandes de dégrèvement  de  taxe
foncière pour pertes de récoltes, aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Michelle POPPE Michael SPECKER Fernande OTT

Article 3

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service et publié au recueil des actes administratifs du
Haut-Rhin.

A Mulhouse, le 06 avril 2017

Le responsable du centre des impôts fonciers,
Christine FRANCOIS

"signé" 
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PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SECURITE EST

ÉTAT-MAJOR INTERMINISTÉRIEL DE ZONE

ARRETE

N° 2017- 1 / EMIZ

portant nomination de conseillers techniques prévention
contre les risques d’incendie

Le préfet de la région Grand Est,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Est,

Préfet du Bas-Rhin

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la défense ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 2004-811 du 13 août 2004, modifiée, relative à la modernisation de la sécurité
civile ;

VU l'arrêté  ministériel  du  1er février  1978  approuvant  le  règlement  d’instruction  et  de
manœuvre des sapeurs-pompiers communaux ;

VU l’arrêté ministériel du 25 janvier 2006 fixant le guide national de référence relatif  à la
prévention ;

VU les  avis  de  messieurs  les  directeurs  départementaux  des  services  d’incendie  et  de
secours du Haut-Rhin et de la Nièvre;

CONSIDÉRANT la nécessité de disposer d’un conseiller technique dans le domaine de la
prévention contre les risques d’incendie et de panique ;

CONSIDÉRANT les qualifications des intéressés ;

SUR PROPOSITION du  chef  d’état-major  interministériel  de  la  zone  de  défense  et  de
sécurité Est ;

ARRÊTE

Article 1. – Nomination des conseillers techniques de zone
Il  est  institué  auprès  du  préfet  de  zone  un  conseiller  technique  zonal  prévention  et  un
suppléant. Ils sont sapeurs-pompiers et relèvent de services départementaux d’incendie et
de secours. 
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La liste des personnels titulaire et suppléant est la suivante : 

Conseiller technique zonal :
 Lieutenant-colonel Thierry KELLENBERGER (S.D.I.S. du Haut-Rhin)

Conseiller technique zonal suppléant :
 Commandant Philippe ROSSIGNOL (S.D.I.S. de la Nièvre)

Article 2.- Missions du conseiller technique de zone : 
 conseiller, sur le plan technique, le chef d’état-major interministériel de zone ;
 participer à l’encadrement de stages ;
 conseiller sur les plans pédagogique et technique les conseillers techniques PRV
 animer le réseau des conseillers techniques départementaux.

Article 3 – Abrogation
L’arrêté  préfectoral  n°2014-2/EMIZ  du 27 janvier  2014 portant  nomination  de conseillers
techniques prévention contre les risques d’incendie est abrogé.

Article 4.- Exécution
Le chef d’état-major interministériel de zone de défense et de sécurité Est et les directeurs
départementaux de service d’incendie et de secours de la zone de défense et de sécurité
Est, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  préfectures  de la  zone  de  défense  et  de
sécurité Est.

Fait à Metz, le 27 janvier 2017

Pour le préfet de zone, 
par délégation

Le préfet
délégué pour la défense et la sécurité

Pierre GAUDIN
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